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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU rn J.um1m 192,). 

Projet de loi 
approuvant le Traité de C_ommerce et de Navigation conclu 4 Guatemala, 

le 7 novembre 1924, entre l'Union Économique Belgo-Luxembourgeoise et 
le Guatemala. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

~IEssmms, 

Depuis de nombreuses années déjà nos relations économiques avec Ic Gualémala 
n'ont plus été régies par aucune convention commerciale. Le sen] traité de corn­ 
merce conclu entre la Belgique et cc pays remonte, en effet, ù l'année :184-9 et 
ses effets ont cessé d'être obligatoires a partir du 21 novembre ·1878. On peut 
dire d'ailleurs que, depuis son indépendance, le Guatemala s'est montré généra­ 
lement peu disposé à conclure des accords commerciaux avec les nations étran­ 
gères, et les efforts qu'à différentes reprises nous avions déployés dans ce sens 
étaient toujours restés sans succès. 

Le traité qui est déposé sur le Bureau de la Chambre vient combler cette lacune. 
Basé sur le traitement réciproque de la nation là plus favorisée; il coni ient tontes 
les clauses habituelles des traités de commerce, telles que celles concernant l'éta­ 
blissement, l'exercice du commerce et de l'industrie, le traitement des marchan­ 
dises et des commis-voyageurs, la navigation, etc. Conclu pom Ic terme d'un an, 
il est renouvelable pa1· voie de tacite reconduction pour une période indéterminée, 
ses effets ne cessant de courir qu'une année après dénonciation par une des Parties 
contractantes. 

S'il est vrai que les échanges commerciaux entre les deux pays sont fort peu 
importants, cel accord, tel qu'il a été conclu, ne peut cependant que faciliter, 
sans aucun risque pour nous, nos relations commerclnles avec la principale répu­ 
blique de l'Amérique Centrale, étant donné qu'il nous fera bénéficier automati­ 
quement des concessions tarifaires que celle-ci pourrait être amenée éventuelle­ 
ment à accorder à l'une ou l'autre nation concurrente. 

Pour le 1J/î11istrc des Affaires Etrcmgêre.~ absent : 
Le Premier Ministre, Ministre desFuumce«, 

,: 
G. THIWNIS. 



[ l'i• 95. J ( 1 ) 

Traité de Commerée et de Navigation 
entre la Belgique, le Grand Duché de Luxembourg 

et le Guatemala. 

SA lllAJESTÉ LE ROI DES BELGES agissant tant en Son Nom qu'au nom 
de S. A. LA GRANDE DUCHESSE DE LUXEMBOUllG en vertu d'accords 
existants. d'une part, et LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DU GUATE­ 
MALA, d'autre part. animés d'un égal désir de favoriser et de développer les rela­ 
tions commerciales entre l'Union Éconornlque Belgo-Luxembourgeoise et le 
Guatemala ont décidé de conclure un traité de commerce et de navigaüon et ont 
nommé, à cet elîet, pour leurs pléni potentiaires, savoir : 

SA MAJESTÉ LE ROI DJi:S BELGES : 

Monsienr Nicolas LE\'SBITTII. Chevalier de I'Ordre de Léopold, Son Envoyé 
extraordinaire et Ministre pléni potentiaire ; 

LE PRÉSIDE~T DE LA RÉPUBLIQUE DU GUATEMALA: 

~lonsieur le Licencié en droit Roberto LöwENTHAL, Son Ministre des Affaires 
tl rangeres ; 
lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en 
bonne cl due forme, sont convenus des articles suivants : 

ÁRTICLE J. 

Les ressortissants de l'une des Parties Contractantes établies dans les terri­ 
toires de l'autre Partie ou y résidant temporairement, jouiront, en ce qui concerne 
l'établissement du commerce et de l'industrie clans les territoires de l'autre Partie 
Contractante, des mêmes droits, privilèges, immunités, faveurs et exemptions, 
que les ressortissants de la nation la plus favorisée. 

ARTICLE ll. 

l .cs ressortissants de chaque Partie Contractante auront sur les territoires de 
l'autre Partie le droit d'acquérir, de posséder et d'exploiter toute espèce de pro­ 
priété mobilière ou immobilière, que les lois du pays permettent ou permettront 
aux ressortissants de toute autre nation étrangère d'acquérir, de posséder et 
d'exploiter. 
lb pourront en disposer par vente, échange, donation, contrat de mariage, 

testament ou de quelqu'autre manière, ainsi qu'en faire l'acquisition pat· héri­ 
ta~r, dans les mêmes conditions qui sont ou seront établies à l' égal'd des sujets 
de toute autre nation étrangère, sans être assujeuis dans aucun des cas mentionnés 
ù des taxes, impôts ou charges, sous quelque dénomination que ce soit, autres 011 

plus élevés que ceux qui seront établis sm les nationaux. 



Ils pourront, de même, en se conformant aux lois du pays, emporter librement 
le produit de la vente de leur propriété cl exporter_ leurs biens en général sans 
être assujettis it des droits autres ou plusélevés ,1uc ceux c1ue les ressortissants de 
la nation la plus' favorisée auraient :a acquitter en pareille circonstance. Us auront, 
en se conformant aux lois du pays, Ic droit d'ester en justice el accès libre auprès 
des tri hunaux devant lesquels i Is pourront po1·te1· les actions et invoq uer les 
exceptions accordées aux nationaux." Ils jouiront de tous les ch-oils et immunités 
des nationaux cl comme ceux-ci ils auront la faculté de eonfler la sauvegardo de 
leurs intérêts :t des avocats ou :t iles mandataires choisis par eux-mêmes. 

Anm:u: UI. 

En cas de décès d'un neige ou d'un Luxembourgeois au Guatémala ou d'un 
Guatémaltèque en Belgique ou au Luxembourg, les autorités locales compétentes 
doivent immédiatement en donner avis au Consul Général, Consul, Vice-Consul 
ou Agent consulaire Ic p'us rapproché de la nation à laquelle Ic défunt appartient ; 
ceux-ci, de leur coté, devront donner le nième avis aux autorités locales lorsqu'ils 
en seront informésles premiers. 

L'autorité locale compétente cum plètcrn ledit avis par Ja remise d'une expédi­ 
Lion, en duc forme et sans frais, de l'acte de décès. 
En cas d'incapacité on d'absence des héritiers on d'absence des exécuteurs tesla- . . 

mentaires, les agents du service consulaire, concurremment avec l'autorité locale 
compét~nte, auront Ic droit, conformément aux lois de leurs pays respectifs, de 
faire tous actes nécessaires ü la conservation et ù l'ndministrntion de la succession. 
notamment d'apposer· et de lever les scellés, de former l'inventaire, d'administrer 
et de liquider Ja succession, en un mot (le prendre toutes les mesures nécessaires 
ù la sauvegarde des intérêts des héritiers sauf le cas où naîtraient des contestations, 
lesquelles devraient ètre décidées pa1· Jes tribunaux compétents du pay-; où la suc­ 
cession est ouverte. 

ARTICl,F, IY. 

Les sociétés ci ri les cl commerciales <111i sont valablement constituées d'après les 
lois d'une des Parties Contractantes et qui ont leur siège social sui· son territoire, 
verront leur existence juridique reconnue dans l'autre partie, pourYn qu'elles ne 
poursuivent pas un but contraire à l'ordre public et auront, en se conformant aux 
lois et règlements. libre el facile accès auprès des tribunaux, soit pour intenter 
une action, soit po_ur y défendre. 

Les sociétés civiles et commerciales ainsi reconnues de chacune des Parties 
Contractantes pourront, en !-C soumettant aux lois de l'autre, s'établir sur le 
territoire de celle dernière, y fonder des filiales cl succursales et y exercer leur 
activité. 

A.RTICI,E Y. 

Les droits et les taxes intérieures perçues 11our Ic compte de l'État, des pro­ 
vinees cl des communes ou autres institut ions publiques, qui grèvent ou grèveront 
Ja production, ln préparation des marchandisesou la consommation d'un article 
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dans le territoire de l'une des Parties Contractantes ne pourront pas frapper les 
produits, marchandises ou articles de l'autre Partie d'une manière plus forte ou 
plus gênante que les produits, marchandises ou articles indigènes de même 
espèce ou ceux de la nation la plus favorisée. 

AllTICLE Vl. 

Les ressortissants, ainsi que les sociétés civiles et commerciales de chacune des 
Parties Contractantes, ne pourront dans aucun cas être soumis, pour l'exercice du 
commerce cl de )'industrie dans Ic territoire de l'antre Partie Contractante, à des 
droits, taxes, tarifs de transport, impôts, charges sous quelque dénomination que 
cc soit, autres ou plus onéreux queceux qui sont ou seront exigés des nationaux. 

Les ressortissants de chacune des Parties Contractantes seront exempts, sur Ic 
territoire de l'autre, de tout service militaire soit clans l'armée de terre, soit dans 
Ia marine, et de toute fonction officielle obligatoire, administrative ou judiciaire. 
lis ne seront astreints en temps de paix el en temps de guerre qu'aux prestations 
et réquisitions imposées aux nationaux clans la même mesure el, d'après les mêmes 
principes que ces derniers; ils auront droit aux indemnités établies en faveur des 
nationaux par les lois en vigueur. 

An1'1CLH VII. 

Tous les produits du sol ou de l'industrie originaires cl en p1·ovenancc du terri­ 
toire douanier de l'une des Parties Contractantes qui seront importés sm· le 
territoire douanier de l'autre Partie Contractante et qui sont destinés soit à la 
consommation, soit ù l'entreposage, soit il la réexpédition, soit au transit. seront 
soumis, pendant lu durée de la présente convention, au traitement accordé it la 
nation la plus favorisée. Notanuucnt, ils ne pourront, en aucun cas, être soumis 
ù des droits ni plus élevés, ni autres, ni ù des 1reslrictions autres que ceux qui 
frappent les produits 011 les marchandises de la nation la plus fuvorisée. 

Len exportations à destinntion d'une des Parties Contractantes ne seront pas 
grevées par l'Autre de droits ou taxes autres ou plus élevés qu'à l'exportation des 
mêmes objets dans Ic pa}S Ic plus favorisé ü cel égard, ni soumises tt d'autres 
restrictions. 

Chacune des Parties Contractantes s'engage tl l'aire immédiatement cl sans 
autres conditions, proflter l'autrede Ioule faveur, de Lont privilège ou de toute 
réduction de droits ou tic taxe qu'elle a déjü accordés ou pourrait pat· la suite 
accorder sous les rapports susmentionnés, ù litre permanent oll temporaire, ü une 
tierce nation. 

Les Parties Coutractantcs sont co.iveuues que les restrictions ou prohibitions 
eoneernant- l'importation et l'exportation <le certaines marchandises ne seront 
malntcnues que pendant Ic Lemps et dans la mesure reconnue inrlispensnhl« aux 
conditions économiques actuelles. 

A11nc1.g VIII. 

Les dispositions fixées pat' l'article Yll ne s'appliquent pas : 
I" Aux prérogatives el traitements spéciaux accordés aux autres républiques 
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de l'Amérique centrale par les traités et conventions que le Guatemala a con­ 
clus ou concluera avec les dits pays. 

2° Aux faveurs spéciales résultant d'une Union douanière ou économique. 

AR'l'ICLE IX. 

Sous l' obligation de réexpédition ou de réimportation dans le délai de trois 
mois et de la preuve d'identité, sous réserve éventuelle du cautionnement ou de 
la consignation des droits et de la taxe de transmission ou de l'impôt sur le chiffre 
d'affaires et, d'une manière générale, à charge d'observer les règlements en · 
vigueur dans la matière, la franchise de tout droit d'entrée cl de sortie est 
stipulée réciproquement : 

l O Pom· les échantillons passibles de droits de douane faisant partie du 
bagage des voyageurs de commerce; 
2° Pour les objets destinés aux expositions et aux concours ayant un caractère 

public reconnu tel par l'Administration des douanes. 

AnTICLb: X. 
Dans tous les cas où l'une des Parties Contractantes sournel trait l'importation 

ou l'exportation de certains produits du sol ou de l'industrie à des conditions de 
prix contrôlées par le Gouvernement ou par tout organisme habilité par lui, les 
conditions applicables à l'autre partie ne seront pas autres ni moins favorables 
que celles appliquées à la nation la plus favorisée sons ce rapport. 

A11T1cu, XI. 
Les navires et bateaux portant pavillon de l'une des deux Parties Contractantes 

qui enuerout sur lest ou chargés dans les eaux et ports dépendant de l'autre 
Partie, ou qui en sortiront, quel que soit le lieu de leut· départ et celui de leur 
destination, ne seront assujettis, tant à l'entrée qu'à la sortie et au passage, à 
aucun droit ou taxe, sous quelque dénomination que ce soit, perçus au nom et au 
profit du Gouvemement, d'adminisuntions publiques. de communes ou d'organi­ 
sations quelconques, antres ou plus élevés que ceux qui sont habituellement ou 
pourront par Ja suite être imposés aux hütiments nationaux. Leurs cargaisons 
quelle <1u'en soit la provenance, n'acquitteront d'autres ni de plus fo1•ts droits 
d'entrée et ne seront assujettis à d'autres charges que si elles étaient imp<wt,~<:"' 
sous pavillon national. Leurs passagers et les bagages de ceux-ci seront pat'<!illt: 
ment traités comme s'ils voyageaient sous le pavillon national. 
En cc qui concerne le placement des navires et bateaux, leur chargement cl 

déchargement dans les ports, rades, havres et bassins, et généralement pour toutes 
les formalités et dispositions quelconques auxquelles peuvent être soumis des 
hàtiments de commerce, leurs équipages cl leurs chargements, il est convenu 
qu'il ne sera accordé aux bâtiments nationaux aucun privilège, ni aucune faveur, 
c111i ne Ic soit égalemcnL ù CC'Ux de l'autre Etat, la volonté des Parties Contrac­ 
tantes étant que sous cc rapport aussi leurs bâtiments soient traités sur le pied 
d'une parfaite égalité. 

Les dispositions qui précèdent ne font pa:, obstacle il cc que chacune des deux 
Parties Contractantes réserve pou!' le pavillon national le cabotage, Ja pèche, dans 
les eaux ICl'l'it.orialcs, uinsi <1uc Je rc11101·quagc et autres services <ln port. 
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Les navires et bateaux naviguant sous Je pavillon de l'une des Parties Contrac­ 
tantes et porteurs des papiers de bord .et documents· exigés par les lois du pays de 
cc pavillon, seront reconnus de plein droit comme ayant là natio11alhé du dit priys 
<lans les eaux territoriales, eaux intérieures et ports de l'autre Partie Contráctanto, 
sans qu'ils aient il fournir d'autres justifications. 

A1n·rcr,r, XII. 

Les négociants, les fabricants et autres indïistriels de l'un des pays contrac­ 
truus qui prouvent par la présentatión d'une carte de légiümaüon industrielle 
délivrée par les autorités compétenfès de leur pàys, qu'ils acquittentles taxes cl 
les impôts prévùs par les lois, auront le choit, soit personnellement; soit par des 
voyagcms !t leur service, de föi1·c des achats dans Ic tcrritôiî·c de l'àutro Partie 
Contractante, chezdes négociants ou producteurs, ou dans les locaux de vente. lis 
pourront aussi prendre des commandes, même sur échantillons, · chez les négo­ 
ciants on autrés personnes, qui, pour leur commerce ou leur industrie, utilisent 
des marchandises correspondant ~t ces échantillons. · 

Si l'une des Hautes Parties Contractantes venait à appliquer de ce fait des taxes 
ou patentes spéciales, l'autre Partie pourrait adapter son régime de manière à 
rétablir' la réciprocité. 

Les voyageurs de commerce guatémaltëqucs, belges et luxembourgeois munis 
d'une carte de légitimation conforme an modèle agréé d'un commun accord par 
Jes Hautes Parties Contractantes, et délivrée par les autorités de leur pays res­ 
pectif, auront Ic droit réciproque d'avoir arec eux échantillons ou modèles,· mais 
non des marchandises. 
Les Parties Contractantes se donneront réci proquerncnt connaissance des auto­ 

rités chargées de délivrer les cartes de légitimation, ainsi que des dispositions 
auxquelles les voyageurs doivent se conformer dans l'exercice de leur commerce. 

AnrrcLE XIII. 

Le présent traité abroge la convention dn 19 juillet ·l 8/i3 sur 1a faculté de suc 
céder et d't1cqnéri1°. 

AnTtCLE XIV. 

Le présent traité sera ratiflé, et les rntiflcations en seront échangées à Guate­ 
mala aussitôt que faire se pon rra. 
li entrera en vigueur le quinzième jour après l.' échange des ratifications. 
Le traité est conclu pour la durée d'un an. Cependant s'il n'est pas dénoncé ù 

l'expiration de ce délai, il sera prolongé par voie de tacite .reconduction pour une 
période indéterminée et sera dènonçablc en tout lem ps. 
En cas de dénonciation, il demeurera encore en vigueur un an à compter <ln 

jour où l'une des Parties Contrnctantcs aura notifié ù l'autre son intention d'en 
faire cesser les effets. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires ont signé le présent Traité à Cuatemala, le 
sept novembre mil nenf cent vingt-quatre, 

;s.) N. Lsvsnsrtr, 
Rob. Lihrn~TJL\L, 
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Kamer . der Vôlksvertèg,ttnwn~ilf ly-er.$·. 
==========================-··- 
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Wet$oritwerp 
• . . ·I. : .. '·• 

tot goedkeuring van. hel Hsndets- en, ;scheepvaartverdrag.gesloten,le,. GuateQ\lla: 
den 7•1 November 1924~ itusscheri het Belglseh.,.Lux-èmburgsch 1,Economisch1 
Verbond:en Guatèmela. 

ME,MOAI~, VAN 7F'OELICHTlN.G .. 

Mwrn lh:F.1rn:x ,: 

·. Sedert vele jaren reeds zijn onze. -cconomische betrekkingen.saot Go.:it_çm~la 
niet meer door ecne Economische Overeenkomst bchccrscht gcwotde'nAJet,cenigi 
economisch- V crclrng gesloten tusschen Jlelgiii en, dil· land:ilagteckent ,im mers .vnn 
het ja:i,• ·l 849 en zijne uitwerkselen hebben te rekenen-van r ~J Novcmbc,:i ,l 87:$. 
opgehouden verplichtend le zijn. Het mag overigens gezegd worden dat; _$çdert, 
zijne onafhankelijkheid, Guntcmala .zieh . O\'CI' het algemeen weinig geneigd 
getoond heeft lot het aangaan van handelsakkoorden met vreemde natiën, en de 
pogingen die Wij hcrhnàldclijk in dezen xinanngewendrhnddenwàren irnnier 
vruchteloos geblé\'cn. 

· Hel rc1xlrag dat op het Bureel der Kamer nedergclegd 'is komt, deze, leemte 
aanvullen. Hel is gegrond op de wederzijdsche bchandcllngder'judesrbegunstlgdo' 
natie en beval al dè gewone bepalingen <let· handelsverdràgen, zooals' !deze 'helrcf-' 
fende het ineichten, het uitoefenen van handel en nijverheid, de behandeling- der 
goederen en der handelsreizigers, de·schecpdart enz. Het werd gesloten voor een 
[aar, en kan bij wijze van stilzwijgende hernieuwing vooreen on~epaal~ tijdp.qrk 

· · ·: ' ' ' • ·. ,' . , '. . , , • 1 ~ ·. . ' •; 1 1 ' · \, ' · } , l , 1, •. 

verlengd _woi·de11 ;_ zijne uitwerkselen zullen slechts ophouden een jaar m o,pzeg- 
ging door ecnc der Yerdragsluitendc Partijen. · · · · 
Indien het waai· is dat de handelsbctrekkiugcn tns~chèn be)de)a_,~d:er ".f'P ,h~c,t 

weinig belang zijn, kan dit akkoord nochtans, zooals het gcsloLGn, wcr~l,. i)~f 
anders dan onze hnndelshetrckkingen melde hijsondcrste rcpubtiá \:~n ~ri~4e;1~' 

• - • . . . . . . • . . · - '. •· !_. ' \ • • . ~· 1 • 1 • l , ~' 

Amerik51 vergemakkelijken, zonder ccnig risico Y0Orons, vermits l1e,t ?!lS, ~i~tö11~:l~ 
tisch hel voordeel zal doen genieten der tarifaire vergunnihgenAic ;çi.13:teî11;tïà 

• • , • , _ , , r 1 . • , ; ; : •." •. \ '. • l 1 . : ~ '1 • ~ ~ 

eventueel aan de eene of de andere concurrccrcndc natie zon kunnen verlecnen. · 

Voor den Ministe1;·van JJuite1ild11dsclte Zal(Gti. á'(w 
De Eerst« Mi11is'tè1;t Miùi.~tc1· vm1T(;ùiauêicn, 

G, TllEl'.XIS .. 
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Handels- en Scheepvaartverdrag tusschen België, 
het Groothertogdom Luxemburg en Guatemala. 

ZIJNE MAJESTEIT OE KONING DER BELGEN, handelend zoowel in Zijn 
Naam als in Naam der GROOTHERTOGIN V AN LUXEMBURG krachtens 
bestaande overeenkomsten aan de eene zijde, en de PRESIDENT DER REPU­ 
BLIEK GUATE~IALA aan de andere zijde, evenzeer wensehend de handelsbetrek­ 
kingen tusschen het Belgiseh-Luxemburgseh Economisch Verbond en Guatemala 
te bevorderen en uit te breiden, hebben besloten een handels- en scheepvaartver­ 
drag te sluiten en hebben te dien einde tot hunne gevolmachtigden benoemd : 

ZIINE MAJESTEIT DE KONING DER BELGEN : 

Den heer Nikolaas LEtsB&Tn, Bidder der Leopoldsorde, Zijn Buitengewoon 
Gezant en Gevolmachtigd lUinistcr; 

DE PRESIDENT DER REPUBLIEK GUATEMALA : 

Den heer Roberto Löw.sNTHAL, licenciaat in de rechten, Zijn i\Iinister van Bui­ 
tenlandsehe Zaken ; 
Welke, na hunne in goeden en in behoorJijken vorm bevonden volmachten aan 

elkander medegedeeld te hebben, overeengekomen zijn aangaande de volgende 
artikelen : 

ARTIKEL ÉÉN. 

De onderhoorigen van eene der Verdragsluitende Partijen op hel grondgebied 
der andere Partij gevestigd of cr tijdelijk verblijvend, zullen, wat betreft het ves­ 
tigen van eenigen handel of eenige nijverheid op het grondgebied der andere 
Verdragsluitende Partij, dezelfde rechten, voorrechten, vrijdommen, gunsten en 
vrijstellingen genieten als de onderhoorigen der meestbegunstigde Natie. 

ARTIKEL Il. 

De onderhoorigen van ieder der Verdragsluitende Partijen hebben op het grond~ 
gebied der andere Partij het recht nlle soort roerend of onroerend eigendom te 
verwerven, le bezitten en uit te baten dat de wetten van het land aan onderhoo­ 
rigen van elke andere vreemde natie toelaten of zullen toelaten te verwerven, te 
bezitten of uit te baten. 

. Zij mogen er over beschikken door verkoop, ruiling, schenking, huwelijkseon- 
tract, testament of op eenige andere wijze, alsook het verwerven door erfenis, 
onder dezelfde voorwaarden die vastgesteld zijn of zullen 'zijn ten opzichte der 
onderdanen van elke andere vreemde natie, zonder in een der vermelde gevallen 
onderworpen te zijn aan andere of hoogerc taxen, belastingen of lasten, onder 
welke benaming ook, dan deze welke ten laste der rijksinwoners zullen vastge­ 
steld zijn. 

Zij moge1:1 eveneens, mits zich te gedragen naar de wetten van het land, de 



( 5,) [ Nr 95. J 
opbrengst van den verkoop van hun eigendom vrij medenemen en hunne goede­ 
ren in 't algemeen uitvoeren, zonder onderworpen te zijn aan andere of hoogere 
rechten dan deze welke de onderhoorigen der meestbegunstigde natie in soortge­ 
lijke omstand'ïgheden zouden te betalen hebben. Zij hebben het recht, mits nale­ 
ving der wetten van het land, in rechte te verschijnen en hebben vrijen toegang 
tot . de redithahken, vóór dewelke zij hunne rechtsvorderingen kunnen indienen 
en de uitzonderingen inroepen die aan de rijksinwoners verleend zijn. Zij genieten 
het v~ordeel van al. de . rechten en immuniteiten der rijksinwoners en, zooa1s 
dezen, kunnen zij de vrijwaring hunner belangen toevertrouwen aan door hen 
zelf gekozen advokaten of gevolmachtigden. 

ARTIKEL m. 
Jn geval van overlijden van een Belg of van een Luxemburger in Guatemala of 

van een Guatemalaan in België of in Luxemburg, moeten de bevoegde plaatselijke 
overheden er onmiddellijk bericht van geven aan den dichtsbij zijnden Consul­ 
Generaal, Consul, Vice-Consul of Consulairen Agent van de natie waartoe de 
af gestorvene behoort; deze moeten van hunnen kant hetzelfde bericht aan de 
plaatselijke overheden geven indien zij de eersten zijn die het te weten komen. 
· De bevoegde plaatselijke overheid zal gezegcl bericht aanvullen door de afgifte 
van een afschtift, in behoorlijken vorm en zonder kosten, van de overlijdensakte. 
ln geval van onbekwaamheid of afwezigheid van de erfgenamen of van afwezig­ 

~e .. t4 der testamentuitvoerders, hebben de agenten van den consulairen dienst te 
~an1rn met de bevoegde plaatselijke overheden het recht, overeenkomstig de 
wè'tten hunner respectieve landen, alle noodige handelingen te verrichten met het 
oog op het bewaren en het heheeren der nalatenschap. inzonderheid het leggen 
en· het lichten dei· zegels, het opmaken van den inventaris, het beheeren en 
vereffenen tier nalatenschap, in een woord al de maatregelen te nemen die noodig 
;lijn voor de vrijwaring van de belangen der erfgenamen, behalve ingeval er 
geschillen zouden .ontstaan, · waarover beslist zou moeten worden door de 
bevoegde rechtbanken van het land waar de nalatenschap opengevallen is. 

ARTIKEL IV. 

Het gerechtelijk bestaan van burgerlijke of handelsmaatschappijen die op gel­ 
<lige wijze volgens de wellen van een der Verdragsluitende Partijen opgericht 
zijn en hun maatschappolijken zetel op haar grondgcbîed hebben, zal door . de 
nndere partij erkend worden op voorwaarde dat zij geen doel nastreven strijdig' 
mei de openbare orde en zij zullen, mils zich naar de wellen en 1·eglementen te 
g·edragen, vrijen en ongchinderdcn toegang hebben tot de rechtbanken, ·hetzij 
om er eene rechtsvordering in te stellen. hetzij om er zich te verdedigen .. 
De aldus erkende burgerlijke en handelsmaatschappijen van elk der Verdrag­ 

sluitende Partijen zullen, mits zich te onderwerpen aan de wetten der andere, 
zich op het grondgebied dezer laatste kunnen vestigen, ei' bijkantoren of 
bijhuizen stichten en er hunne werkzaamheid uitoefenen. 

' 
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An-r1~EL Y. 

'[fo i11la,11d~_chc rc<'.fücn. of: la~engclic"cn voor rekening.van den Staat, .de Pro 
virièies _cri' ilç G~~m.centcn, .ö(ài-tJërc openbare instellingen en dic,gelcgd zijn of 
;1;11~h \,;;):l'.lfö;1· op h'ct ',~~'in:1;i;ehgri~, liet 'hé reiden \;an goederen of' het: ,;cd11·.t1i keri ', 

• . . • • ~ t 1 ' , '. ,' • • .• , : • , ' " '. : , ~ , •• • • • • ! ! ! • ' _ _ , ' 0 

<-iùi (!q:ti\g artikel· op liet, gl:onclgehicd· rùn ecne dei· Vei·dnigsl1iile11(\~ Parrlién 
fid/t\1\~'c.\óortJ>réngsèls, 'gocderc\1. en.nrtikelenrler andere Pariij nict"in incÙ. 
t)ç\:{ !W:ftù ~r ! ~ll' ;nec{: hi n~\e;·li)i(c wij;~ ~Ùog_i~n ll'cffo{1 dan <lè i'.ù lanilsche ,,Jört: . 
Jfr1ingsc1:S: góe1(lci·c'tl' (If à0

i-LiÎ~cilii11 vhù dc'n;,:cifdën aard ofdan <lie cl~:r' mcestbcguns­ 
ti\~'.i[(/N':;lié. · ' · 

AwmrnL Vl. 

': ~f ;Bw1~:l.1?0,~i~?,2_•, ;~n~'"~.1: ~Is /c,.~urgei;Jt.i l~p ~Il ,de ha_~de~~1~1~alsch~1wij_cn ?Il 
çf!,.~cr he.1dc,Vcrdrágsl111~cndc Partijen, züifon 1,n geen cnkcJ geval voor het uit- 
?ft~;l~t\ ,:i1,1_·. [,t;'ii',~~l~ J1ai1dcL Ù ,.~~ _hunne ~ijvei·heid op het grondgebied d~i· 
~.nèl_ë1:y Yë_r:cl1'.:1gsl ui Lcn:dc. Par'tij 'kunnen onderworpen worden aan rechten, taxen. 
,;/~rv~~1\i1)\c:cn, .. : ~clasti:ngèi1 en lasten onder gelijk welke benaming, die van 
~111d~·n;i1 :'1~1·ll<ÎC z,,,a11álcr zouden zijn dan die welke geëischt worden of zullen 
)\:oi~cl~i1'.Y:u1' <le ·1:ijlrninworic1i. . ' . . 

· · · : • r : · · • • · · : , , • . • · ~ . 1 . . . . . 

.. J)c'. rn1~lç,i:lioo1·igcn vanelk d~1· V,ûdragsh1itcndc Partijen zullen op het grondge- 
6ièci 'dei· ùi1t1~ •. ~ \;l'ijgc'std/1 z)jn van eiken mililnircn dienst '.hetzij in het iaticl~ 
•·:.,',. :. ·. : . ' ·:' .• : , ,. . . .,· ·.' . ' ., ' ·.. ,. .. •;I 
leger hetzij in d~ marine en Yan elk vérplichtcnd officieel ambt, hetzij bestuur. 
Îijko1f gèircçl1i:cliJL"rn ,Tclfos- en in oorlogstijd zullen' r,ij slechts veq>l1'cl1t zijn l<>l 
:1ê;Jiul0:e1;\~j~Öingi~n en opcischipgc11 welke ·aan de rijksinwoners woräcn opgc~ 
l{gd, 'ï,Ji ;kz'ùr:lic 'rù:Ùc 'c1't ,:of gens dezelfde begin~clcn als deze laatste!;; zij zulle;) 
;~;dii 'i'icbLcn ö1i\lc ·do:ô1:'a<'. 'van krach! z ijnde wetten ten voordcele ilet· rijksinwo 
iîfrs ingestelde ,·cq,i-;r(Ùngcn. 

. ' 

AWt'BŒI, VU. 

Al dc.voortbrengselcri -van den grond of van de nijverheid afkomstig van .of uil 
~cvocrd uit hel tolgehied van cene der Vcrdragslnil.cnclc Partijen, welke ingevoerd 
zullen worden op het lolgcbicd Yan de andere Verdragsluitende Partij en die 
hestemrl zijn hetzij om verbruikt, lictzi] om in entrepôt opgeslagen. hetzij 0111 
np!1ici1w _,·e•·fofüleh, hetzij 'om doorgevoerd te worden, zullen tijdens den lluu1· 
:1c:i;Ù Üvcrèchkom~L onderworpen worden aan de behandeling verleend aan tic 
:ri'1cc;.;Ù)cgun~tigdc Satie. ·Zij zt1Ùcn inzonderheid in geen enkel gcvai onder­ 
-~,:01\JC;1 hunnen worden noch aan hoogcro noch aan andere rechten, noch aan 
andere. bcpc1·kingen dan 'die rle voortbrengselen of de gocdc1·cn der meestbegun­ 
~1·igclc Sati~ treffen. 
_ De uii~·ocrcn niet bestemming naar ecne del' Vcnlmgsluit.endc Partijen zullen 
il<H)l'de gndc,;c Ill~;, ,gccnc an(lel'c of hoogcrc ,rcr.hle,n ol' taxen belast worden dan 
,hij '(1,;;l_.uit,rocr (lr,1·zclfck .. \'QQl'~VCl'pcnnaar het !~ dien o_pzicht~: mecsthçg1111stigdc 
luud. n~ch aan ::tn~lerc b'cp~;,1,ingcn ·,Qn(lcnvorpç1~ worden. . . 

l~lke dei· Yc1·d1·ngsluitcndc Partijen verplicht zich de andere onmiddellijk -~n 
zonder verdere voorwaarden le doen genieten van elke gunsl, van elk voorrecht 
of' van elke vermindering van rechten of vau taxen welke zij aangaande hoven- 
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staande zaken aan een derde Natie blijvend of tijdelijk reeds verleend heeft of in 
het vervolg zou kunnen verleenen. 

De V erdragsluitentlc Partijen zijn overeengekomen dat de beperkingen of ver­ 
boden betreffende den in- of den uitvoer van zekere goederen slechts gehandhaafd 
zullen worden voor zoo lang en ,\·0~1· zoover zij onmisbaar erkend worden wegens 
de huidige economische omstandigheden. 

J\nTIKEI,· VIII. 

·ne door artikel i vastgestelde beschikkingen zijn 'niet van toepassing : 
:! 0. ó'p : de voorrechten 'en b1j~ohclc're . befüindel idgèn vèrlèehd aan· de · andere 

republieken van )lidclen-Ame1;ika doór verdragen en overeenkomsten welke Gua­ 
ten1ai'a 'mei gezegde hinden gesloten heeft of zal· sluiten. 

. 2° Op. de bijzondere gunsten uit een tol.;_ of economisch verbond voortvloeiend. 

.AnnKEL IX. 

Onder verplichting van wederverzending' of van wederinvoer binnen de drie 
maanden en van her bewijs der eenzelvigheid, onder eventueel voorbehoud der 
borgstelling of der inbcwaargeving der.reehtcn en der overdrachtstaxe of van <le 
belastingop den omzet en, in het algemeen, op voorwaarde dat de. ter zake van 
kracht zijnde reglementen in acht worden genomen, wordt de vrijstelling van elk 
in- en uitvoerrecht wederkeerig vastgesteld : 
l O V ooi' de aan douanerechten onderworpen stalen welke deel uitmaken van het 

reisgoed der handelsreizigers ; 
' 2" Yoor de voorwerpen bestemd voor de tentoonstellingen en wedstrijden, 
welke door het Beheer der douanen erkend worden als hebbende een openbaar 
karakter. 

ARTIKEL X: 

In alle gevallen waarin eene der Verdragsluitende Partijen den in- of den uit­ 
voer voor zekere voortbrengselen van den grond of van de. nijverheid zou onder­ 
werpen aan prijsvoorwaarden waarop dooi· de Rcgeering of eenig door haar aan­ 
gesteld organisme toezicht wordt uitgeoefend, zullen de op de andere partij 
toegepaste voorwaarden noch van anderen aard noch minder gunstig zijn dan die 
welke toegepast worden op de onder dit opzicht meestbegunstigde natie. 

A11r1KEL XI. 

De schepen en booten, die de vlag van een der beide Verdragsluitende Partijen 
voeren, welke op ballast of geladen de wateren of havens van de andere Partij 
zullev binnenvaren of die cr uit zullen varen, welke ook de plaats van hun vertrek 
of van hunne bestemming zij, zullen niet onderworpen worden, zoomin 'bij het 
in- als bij het uitvaren mi hij de doorvaart, aan cenig recht of taxe, .onder welke 
benaming ook, in naam of lcn voordeclc van de Hcgccring, van opcnbnrcbesturcn, 
run gemee~tcn or van gelijk welke organismen geheven, die van anderen aard of 
hooger-zonden zijn dan die welke gewoonlijk opgelegd worden of in het vervolg 
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zouden kunnen worden op de vaartuigen van het land zelf. Hunne ladingen, van 
welken oorsprong ook, zullen gcene andere noch hoogere invoerrechten betalen 
en zullen aan geene andere lasten onderworpen zijn dan indien zij onder de vlag 
Yan het land zelf zouden ingevoerd zijn. Hunne passagiers en dezer reisgoed, 

. zullen eveneens behandeld worden alsof zij onder de vlag van het land zelf zouden 
reizen. 
,vat betreft het plaatsen der schepen en booten, het laden en lossen daarvan in 

de havens, roeden, vloedhavens en dokken, en in het algemeen voor alle gelijk 
welke formaliteiten of beschikkingen waaraan de handelsvaartuigen, hunne 
bemanningen en hunne ladingen onderworpen kunnen zijn, wordt overeenge­ 
komen dat aan de vaartuigen Yan het land zelve geen enkel voorrecht, noch eenige 
gunst verleend zal worden, welke die van den anderen Staat ook niet zoudèn 
genieten) daar het de wil van beide Verdragsluitende Partijen is dat ook onder dit 
opzicht hunne vaartuigen op den voet eener volkomen gelijkheid behandeld 
worden. 

De voorafgaande beschikkingen verhinderen niet dat de beide Verdragsluitende 
Partijen de kustseheepvanrt, het vissehen, in de terntoriaale wateren, zoowel als 
het slepen en andere havendiensten voor hun eigen vlag voorbehouden. 

De schepen en booten, die onder de vlag van cène der Verdragsluitende Partijen 
varen en voorzien zijn van de scheepspapieren en documenten vereischt door de 
Welten van het land dezer vlag, zullen van rechtswege erkend worden als heb 
bende de nationaliteit van gezegd land in de territoriale en binnenwateren en in 
de havens der andere Verdragsluitende Partij, zonder dat het noodig zal zijn amie re 
bewijzen te leveren. 

A11T11rnr. XII. 

De handelaars. de fabrikanten en andere nijveraars van een der verdragslui­ 
tende landen die door hel overleggen van een industrieele legitimatiekaart afgelc­ 
\'C1·d door de bevoegde overheden van hun land bewijzen dat zij de door de wetten 
voorziene taxen en belastingen betalen, zullen het recht hebben, hetzij persoon­ 
lijk, hetzij door in hunnen dienst staande reizigers aankoopen te doen op het 
grondgebied dei· andere \' crdragsluitcnde Partij, bij de handelaars of voortbren­ 
gers, of in de verkooplokalen. Zij zullen eveneens bestellingen kunnen nemen, 
zelfs op stalen. bij de handelaars of andere personen, die voor hunnen handel or 
hunne nijverheid de 111ct deze stalen overeenkomende koopwaren gcbl'Uiken. 

Indien cene cll'1' llooge Ycrdragsl11itendc Partijen uit dien hoofde taxen ot 
bijzondere patenten zon toepassen, zal de andere Partij haar regime mogen aan­ 
passen ren einde de ,vederkcrrighcid le h~rstellen. 
ne Guatcmalaansche. Belgische en Luxernburgschc handelsreizigers voorzien 

vnn cene legitimatickanrt overeenkomstig het bij gemeen overleg door de llooge 
Vcrdrag:-;luitende Partijen aaili~nomcn model, en afgegeven door de overheden 
van hnn respect ief land zullen het wederkeerig recht hebben stalen of modellen. 
maar gecnc koopwaren bij zich Il~ hebben. 

De Verdragsluitende Partijen zullen elkander wederkeerig kennis geven vande 
overheden belast met het afgeven der legitimatiekaarten, alsmede van de beschik. 
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kingen waarnaar de reizigers zich moeten gedragen bij het uitoefenen van hunnen 
handel. 

ARTIKEL XIII. 

Door dit verdrag wordt de overeenkomst van ,.,19 Juli 1843 aangaande het 
recht van erven en van verwerven afgeschaft. 

ARTIKEL XIV. 

Dit verdrag zal bekrachtigd worden en de bekrachtigingen c1· van zullen zoodra 
hel mogelijk is uitgewisseld worden te Guatemala. 

Het zal van kracht worden den vijftienden dag na hel uitwisselen der bekrach­ 
tigingen. 

Het verdrag is geslotén voor den duur van een jaar. Indien het nochtans niet 
opgezegd is bij het verstrijken van dezen termijn, zal het door stilzwijgende ver­ 
nieuwing verlengd worden voor een onbepaalden tijd en het zal te allen tijde 
opzegbaar zijn. 
In geval van opzegging zal het nog van kracht blijven gedurende een jaar te 

rekenen van den dag waarop eene der V erdragsluitende Partijen aan de andere 
kennis zal gege,•en hebben van haar voornemen cr de uitwerking van te doen 
ophouden. 

Tm· oorkonde waarvan de Gevolmachtigden dit Vc.ldmg geteekeud hebben te 
Guatemala den zevenden November duizend negen honderd vier en twintig. 

(Get.) N. LErsnETH. 
Rob. LöwE~THAL. 
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BIJLAGE VAN N· §5, 

PhD.JET OE LOI 

approuvant le Traité de Commerce et 
de Navigation conclu à Guatémala, 
le 7 novembre 1924, entre l'Union 
Économique belgo .• f uxembourgeoise · ! 
et le Guatémala. · 

AIIJerl, 
HOI DES IIEl,GES, 

A ious,présent:s et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Affai1·es Étrangères, 

Nous AVONS AIIIIÊTli Kr Allll~TONS 

Notre i\linistl'c des Affaires Étran­ 
gères est chargé de présenter, en Notre _ 
nom, aux Chambres législatives, Je 
projet de loi dont la teneur suil : 

ARTICLE UNIQUE. 

LeTraité de Commerce et de Navi­ 
gation conclu Ic ï novembre J H24 
entre l'Union l~conomique bclgo­ 
luxembourgeoise cl le Gnatémala 
sortira son plein cl entier effet. 

Donné à Bruxelles, Ic ·15 décembre 
-1924. 

WETSONTWERP 

tot goedkeuring van het Handels­ 
en Scheepvaartverdrag gesloten te 
Guatemala, den 7• November i924, 
tusschen het Belgisch-Luxem­ 
burgsch Economisch Verbond en 
Guatemala. 

Alll~rt .. 
J 

KOIWll'IG nER IIEl,GIEIW, 

Aan allen, leyenwoordigeu ert toe­ 
komenden, Heil. 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Buitcnlandsche Zaken, 

\VIJ IIRRRRN RRSl,OTt,N t-:N WIJ 11~:SI.IJ,TKN . 

Onze Minister van Buitenlandsche 
Zaken is gelast, in Onzen naam, bij 
de Wetgevende Kamers het \Vetsont­ 
werp aan te bieden waarvan de inhoud 
volgt. 

EENIG ARTIKEL. 

Het op i November ·1924 tusschen 
het Be]gisch-Luxemburgsch Econo­ 
misch Verbond en Guatemala gesloten 
Handels- en Scheepvaartverdrag zal 
zijne volle en algehecle kracht hebben. 

Gegeven te Brussel den ·15° Decem­ 
ber ·1921~. 

ALBERT. 

Par Je Roi : 
Pour le Ministre des Aff'afrcs Étron­ 

gères absent, 
Le Premier Ministre, 

1l/inist1'e des Finances, 

Van 's Konings wege : 
V 001' den Jfinister van /Juitenlandsclw 

· Zaken afwezig J 
De Eerste Minister, 

Minister van Financiën. 
TnEUNis. 


